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                                                                         Le Préfet de l'Allier 
 
                                                                 à 
   

 Monsieur le Président du Conseil Général   
 Mesdames et Messieurs les Maires du Département 

  Mesdames et Messieurs les Présidents des Etablissements Publics 
 de Coopération Intercommunale 
 Madame la Présidente de Moulins Habitat 
 Monsieur le président de l’office public HLM Allier habitat 
 Monsieur le président de l’office public HLM Montluçon 
 Monsieur le président de l’office public HLM Commentry 
 Monsieur le directeur du SDIS 
 Monsieur le Président du Centre de Gestion de la FPT 
 Messieurs les Sous-Préfets de Montluçon et Vichy 
 (en communication) 
 

 
OBJET : Prise en compte du SMIC au 1er décembre 2011 : mise en œuvre du décret n° 

91-769 du 2 août 1991 instituant une indemnité différentielle en faveur de 
certains personnels civils et militaires de l’Etat, des personnels des collectivités 
territoriales et des établissements publics d’hospitalisation. 

 
P.J :  Circulaire B7 n° 11-36/2BPSS n° 11-34-11 du 25 novembre 2011 de la ministre du 

budget, des comptes publics et de la réforme de l’Etat et du ministre de la fonction 
publique. Décret du 2 août 1991 et sa circulaire d’application du 26 mars 1992.  

 
 Pour tenir compte de la hausse du SMIC en décembre 2011, il a été décidé 
de mettre en œuvre l’ajustement nécessaire des rémunérations des agents publics au niveau 
du salaire minimum en appliquant l’indemnité différentielle prévue par le décret n° 91-769 
du 2 août 1991 instituant une indemnité différentielle en faveur de certains personnels civils 
et militaires de l’Etat, des personnels des collectivités territoriales et des établissements 
publics d’hospitalisation. 

  
 Vous trouverez, ci-joints, la circulaire ci-dessus référencée ainsi que le 
décret du 2 août 1991 et sa circulaire d’application du 26 mars 1992. 

 



  

  
 Je vous précise que le versement de cette indemnité aux fonctionnaires et 
agents territoriaux concernés devra intervenir pour la paye du mois de décembre 2011. 

 
 Je vous remercie de mettre en œuvre ces dispositions et d’en informer les 
personnels concernés. 
 

 
 
  Le Préfet, 
 Pour le Préfet, 
 Le Secrétaire Général, 
 
 Signé 
 
 Christian MICHALAK 






























